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ARRÊTÉ  
Réglementant l’accès du public 
aux épreuves d’admissibilité et 
d’admission du concours 
interne et du 3ème concours 
d’Assistant Territorial 
d’Enseignement Artistique 
principal de 2ème classe, 
spécialité « Trombone » - 
session 2026 

 
 
N/Réf. : MG /BdK /LM/ JPCT 
 

 

 

Le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territorial d’Indre-et-Loire,  
 
 
 
Vu le Code Général de la Fonction publique, Livre III, titre II et notamment les articles L325-1 à 
L325-22, L325-26 à L325-31, L452-35 et L452-38, 
 
Vu le Code du travail, Titre I : Travailleurs handicapés, Chapitre II : Obligation d'emploi des 
travailleurs handicapés, mutilés de guerre et assimilés, Article L5212-13 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, article 42, 
 
Vu la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 modifiée relative à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté, 
 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 
 
Vu le décret n° 2012-437 du 29 mars 2012 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois 
des assistants territoriaux d’enseignement artistique, 
 
Vu le décret n° 2012-1019 du 3 septembre 2012 modifié fixant les modalités d’organisation des 
concours pour le recrutement des assistants territoriaux d'enseignement artistique, 
 
Vu l’arrêté annuel du Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Indre 
et Loire fixant la liste des personnes susceptibles d’être membres de jury des concours et 

 



 

examens professionnels, 

 
Vu l’arrêté n° 25-200 en date du 1er août 2025 portant ouverture des concours interne, externe et 
3ème concours d’assistant territorial d’enseignement artistique principal de 2ème classe, 
spécialité « musique », discipline « trombone » au titre de l’année 2026, 
 
Vu l’arrêté n° 25-324 en date du 1er septembre 2025 modifiant l’arrêté n° 25-200 en date du 1er 
août 2025 portant ouverture des concours interne, externe et 3ème concours d’assistant 
territorial d’enseignement artistique principal de 2ème classe, spécialité « musique », discipline 
« trombone » au titre de l’année 2026, 
 
Vu l’arrêté n° 25-483 en date du 18 décembre 2025 portant désignation des membres du jury 
des concours interne, externe et 3ème concours d’assistant territorial d’enseignement artistique 
principal de 2ème classe, spécialité « musique », discipline « trombone » au titre de l’année 2026, 

 

Vu l’arrêté n° 26-23 en date du 5 février 2026 fixant la liste des candidats admis à concourir aux 
interne, externe et 3ème concours d’assistant territorial d’enseignement artistique principal de 
2ème classe, spécialité « musique », discipline « trombone » au titre de l’année 2026, 

 

Vu la Convention générale de mutualisation des coûts d’organisation des concours et examens 
transférés par la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 modifiée, adoptée le 29 mars 2018, 
 
Vu le schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation des Centres de 
Gestion de la région Centre Val de Loire, 
 
Vu le règlement des concours et examens professionnels organisés par le Centre de Gestion de  
la fonction publique territoriale d’Indre et Loire, 
 
 
 

ARRETE, 
 
 
 
Article 1 : 
L’épreuve d’admissibilité d’exécution instrumentale d’œuvres musicales et les épreuves 
pédagogiques d’admission du concours interne et du 3ème concours ne sont pas ouvertes au 
public.   
 
L’organisation et la surveillance des épreuves sont placées sous la responsabilité de la 
présidente du jury qui prendra les mesures de police nécessaires au respect de la mesure 
précisée au présent article. 
 
Article 2 : 
Monsieur le Directeur Général du CDG37 est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
transmis à Monsieur le Préfet d’Indre-et- Loire et publié sur le site internet du Centre de Gestion 
d’Indre et Loire www.cdg37.fr.  
 

http://www.cdg37.fr/


 

 
Article 3 : 
Le Président du Centre de gestion : 
-certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, 
-informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, devant le 
Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de 2 mois, à compter de sa réception par le 
représentant de l’État et sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par voie 
dématérialisée via l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 
 
Fait à TOURS, le 16 février 2026 
 

   Le Président du Centre de Gestion  
   d’Indre-et-Loire, 

     
 

 
Michel GILLOT 
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